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DE  CAHIER 

POUR 

LE  TIERS-ETAT 

D U 

BAILLIAGE  ET  DE  LA  VICOMTÉ 

DE  PARIS. 

Ce  n’efl:  plus  le  moment  d’exa- 
miner ce  qu’eft  le  Tiers-Etat  ; cette 
quellion  a été  parfaitement  éclaircie. 
Il  s’agit  maintenant  d’indiquer  ce 
qu’il  doit  faire.  Ce  qu’il  doit  faire  ? 
Les  plus  fages  demandes,  & infiiler 
fur  leur  exécution  avec  le  plus  de 
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confiance  ; mais  avant  de  les  former, 
il  faut  qu’il  fe  pénètre  de  fes  privi- 
lèges , qu’il  en  connoiffe  l’étendue  & 
le  limites. 

Les  privilèges  de  la  Nation  font 
de  n’être  affujettie  à aucune  loi  nou- 
velle , fi  elle  n’a  été  confentie  par 
elle  ou  fes  Repréfentans.  De  de- 
mander l’abrogation  des  anciennes , 
lorfque  le  tems  en  a fait  reconnoî- 
tre  l’imperfeétion.  De  ne  pouvoir 
être  troublée  dans  la  propriété,  uan^ 
fa  liberté  qu’en  vertu  d’un  décret 
de  la  loi.  D’être  une , c’eft-à-dire  par- 
tout la  même.  De  pouvoir  fe  par- 
tager dans  toutes  les  profefïions  où 
l’appellent  fes  vertus  , fou  courage, 
fes  talens  & fon  induftrie,  parce 
qu’elle  n’a  jamais  donné  fon  consen- 
tement à aucune  loi  qui  exclue 
l’homme  brave  de  fe  ranger  fous 
les  étendars  de  la  patrie  , S c de 
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monter  aux  grades  qui  doivent  être 
la  récompenfe  de  la  valeur  , de 
l’exactitude  & de  la  confiance  dans 
le  fervice;  l’homme  éclairé,  d’ache- 
ter , puifqu’il  faut  le  payer  , un 
office  de  Juge;  l’homme  religieux  » 
de  fe  confacrer  au  miniftère  des 
autels , & de  s’élever  par  fes  mœurs 
8c  fes  lumières  aux  dignités  ecclé- 
fiafliques. 

S’il  en  étoit  autrement , pas  urx 
François  n’auroit  encore  acquis  la 
NoblefTe  par  les  armes  , ou  dans  la 
Magiffiature  ; pas  un  d’eux  ne  feroît 
monté  par  fes  feules  vertus  à l’Epif- 
copat.  La  Nation  qui  confentiroit  à 
ce  que  les  emplois  militaires  , les 
nobles  fonctions  de  la  juflice  » 
les  prélatures  fuflent  exclufivement 
remplis  par  une  claffe  de  deux  cent 
mille  hommes  fur  vingt- quatre  mil- 
lions d'individus  , feroit  la  plus  vile 
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de  toutes,  8c  ceux  qui  auroient  eu 
la  baii'efl'e  de  foufcrire  pour  eux  8c 
leur  poflérité  à une  pareille  dégra- 
dation , ne  mériteroient  pas  même 
de  demeurer  dans  le  rang  où  ils  fe 
feroient  placés.  Ils  ne  feroient  plus 
à laNobleffe  ce  qu’étoient  les  Illotes 
à l’égard  des  Spartiates. 

Hommes  puiiïans , apprenez  à ne 
pas  abufer.  Les  Prélats  ont  exagéré 
les  privilèges  du  Clergé.  Ils  ont  pré- 
tendu qu’il  compofoit  le  premier 
Corps  de  l’Etat,  & l’on  met  en 
queftion  s’il  en  eft  un. 

La  Nobleffe  a voulu  toutes  les 
diflinétions , 8c  elle  ne  peut  aujour- 
d’hui fe  diftinguer  que  par  le  facri- 
fice  volontaire  de  toutes  fes  ufur- 
pations. 

Les  Minières , pour  fe  rendre*plus 
defpotes , n’ont  pas  voulu  recon- 
jioître  de  bornes  à l’autorité  royale. 
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& leurs  fuccefleurs  font  forcés  de 
repofer  fes  limites. 

Les  Magiftrats  ont  trop  long-tems 
voulu  être  les  immuables  Repréfen- 
tans  de  la  Nation , & ils  craignent 
aujourd’hui  de  n’être  bientôt  plus  ce 
qu’ils  font  véritablement. 

Hommes  du  Tiers  , foyez  plus 
fages  ÿ ne  demandez  que  ce  qui  vous 
appartient,  ne  rifquez  pas  en  vou- 
lant obtenir  ce  qui  ne  vous  elt  pas 
dû , de  ne  pas  conferver  ce  que  vous 
auriez  arraché  injuftement. 

Songez  que  toute  votre  force  ne 
provient  que  de  la  juftice  de  votre 
caufe  j que  fi  elle  a triomphé , c’eft 
parce  quelle  portoit  fur  la  vérité.  Il 
ne  relie  plus  qu’une  reflburce  à vos 
adverfaires,  c’efl  qu’aveuglés  par  vos 
fuc43£s , vous  vous  j erriez  dans  des 
prétentions  infenfées  , afin  de  vous 
rendre  odieux  à Pautopité  royale* 

A iv 


( S ) 

& de  fe  réunir  enfuite  à elle  pour 
diffoudre  votre  Afïemblée  & vous 
refufer  toute  juftice. 

Voyez  ce  que  vous  étiez,  par 
quelle  caufe  vous  fouffrez,  ce  qü’il 
faut  faire  pour  que  vous  fouffriez 
moins;  conftruifez  une  barrière  folide 
qui  vous  défende  à jamais,  vous  &c 
votre  poftérité  , de  l’ufurpaticn. 
Songez  que  dans*  le  contrat  que  vous 
allez  paffer  avec  le  Souverain , il  ne 
faut  qu’aucune  des  parries  foit  lèzée, 
il  doit  être  au  contraire  rédigé  avec 
une  équité  fl  évidente , que  le  defpo- 
tifme  lui-même  ait  honte  de  vouloir 
un  jour  l’éluder. 

N’allez  point  chercher  chez  les 
autres  Nations  une  nouvelle  Gonfli- 
tution  / vous  en  avez  une  belle  & 
ancienne  qu’il  fuffît  de  réparer.  V ous 
êtes  François,  c’eft-à-dire  Francs. 
Il  n’efl  aucun  de  vous  qui  ne  puiffe 
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fe  croire  iffu  du  peuple  qui  a triom- 
phé des  Gaulois.  Les  vainqueurs  8c 
les  vaincus  fe  font  tellement  con- 
fondus, qu’il  n’eft  plus  poffible  de 
diftinguer  les  defcendans  des  uns 
d’avec  ceux  des  autres.  Vous  pouvez 
donc  tous  dire  que  votre  Nobleflè 
s'eft  perdue  dans  la  nuit  des  tems  ; 
que  fi  vos  ancêtres  n’ont  pas  tou- 
jours fuivi  la  profeffion  des  armes, 
c’eil  parce  qu’une  fociété  d’hommes 
toujours  armés  ne  peut  pas  fubfifter , 
8c  qu’il  n’y  a qu’un  peuple  de  bar- 
bares qui  puiffe  regarder  exclulîve- 
ment  comme  honorable  la  profeffion 
qui  n’a  pour  objet  que  de  répandre 
le  fa'frg.  Plufieurs  d’entre  vous  font 
alternativement  deicendus  de  la  No- 
bleffe  8c  y ont  remonté  ; honneur 
aux  familles  qui , en  s’y  maintenant , 
ont  par  leurs  vertus  conftamment 
mérité  la  reconnoiifance  de  la  Patrie 
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& le  refpedt  de  leurs  Concitoyens , 
ce  font  là  les  vrais  Nobles;  mais 
qu’il  en  eft  peu  ! Si  l’on  déroge  par 
les  trahifons , par  la  déloyauté , par 
les  meurtres , exifte-t-il  beaucoup  de 
Nobles  qui  puiffent  nous  préfcnter 
une  généalogie  fans  lacune?  Si  leur 
origine  eft  ancienne,  leur  dérogeance 
ne  l’eft  pas  ; convenons-en  de  bonne 
foi,  nous  avons  tous  befoin  d’indul- 
gence, finon  pour  nous,  du  moins 
pour  nos  ayeux. 

Quels  font  les  devoirs  attachés  à 
l’exiftence  d’un  Franc  ? Celui  de 
concourir  avec  le  Souverain  au  main- 
tien de  l’ordre  public  , à la  création 
& à l’obfervation  des  loix , re- 
pouiTer  l’ennemi  de  concert,  ^con- 
tribuer à la  fubfiftance  de  l’armée. 
Les  Affemblées  du  champ  de  Mars 
ont  difparu  , la  forme  des  contri- 
butions a changé  ; mais  les  titres  du 
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Souverain  8c  des  Sujets  font  refiés. 
Si  l’on  ne  prefcrit  pas  contre  le  Roi, 
on  ne  prefcrit  pas  non  plus  contre 
une  Nation.  Ainfi  ce  que  nous  étions 
fous  Clovis  , fous  Charlemagne  , 
nous  le  fommes  fous  Louis  XVI  ; 
ne  veuillons  pas  être  plus.  Si  le  Bre- 
ton , fi  le  Franc-Comtois  ne  trou- 
vent pas  que  ce  foit  allez,  qu’ils  nous 
produifent  de  plus  beaux  privilèges 
que  les  nôtres , qu’ils  nous  prouvent 
qu’ils  étoient  fous  leurs  Souverains 
aflujettis  à moins  de  devoirs  que 
nous. 

Le  Roi  de  France,  en  fa  qualité 
de  Chef  de  la  Nation,  doit  veiller 
à ce  qu’aucune  de  fes.  Parties  ne 
foufîre  ni  troubles  , ni  injuftices  ; il 
a donc  le  droit , par  fa  feule  auto- 
rité, de  réformer  provifoirement  tous 
les  abus,  de  réprimer  tous  les  dé- 
fordres , fans  cela , il  ne  feroit  qu’un 
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Etre  paffif,  décoré  de  la  pourpre 
royale.  Le  Souverain  eft  le  protec- 
teur de  fon  Peuple;  pour  qu’il  puilfe 
le  protéger,  il  faut  qu’il  foit  plus 
puiflant  que  tous  ceux  qui  peuvent 
l’opprimer  ; ainfi  fon  autorité  doit 
être  fupérieure  à celle  des  Grands  , 
à celle  des  Magiflrats  i tLe  ne  doit 
céder  qu’à  la  Loi.  Mais , dira-t-on , 
s’il  fe  fert  de  cette  autorité  pour  de- 
venir oppreffeur  à fon  tour  ? oppref- 
feur  de  qui  ? du  Peuple  ? avec  quoi 
l’opprimera -t- il  ? fi  c’eft  avec  fes 
troupes , il  faudra  que  les  Grands , 
qui  les  commandent,  foient  compli- 
ces de  l’oppreffion , que  les  Soldats,, 
eaobéiffant,  oublient  qu’ils  tiennent 
au  Peuple.  Quel  fruit  retirera-t-il 
de  cette  oppreffion  ? plus  d’argent  ? 
mais  eft-ce  en  détruifant  une  partie 
de  fes  Sujets  , en  retenant  l’autre 
dans  les  fers , qu’on  rend  fon  Peuple 
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plus  riche  , qu'on  obtient  plus  de  fa 
confommation , &c  de  fon  induftiie? 
mais  s’il  n’entend  pas  les  interets, 
& fait  le  mal  pour  le  mal  ? on  lui 
oppoferala  Loi.  S’il  la  brave?  comme 
il  ne  règne  que  par  la  Loi , oc  qu  en 
ne  lui  obéit  qu’en  vertu  de  la  Loi , 
fa  Perfonne  demeurera  toujours  fa- 
crée , & on  attendra  pour  fe  fou- 
mettre  à fes  demandes , qu’elles  éma- 
nent de  l’équité  & du  retour  de  la 
raifon.  Il  eft  fi  vrai  que/la  raifon  a 
feule  le  droit  de  régner  & de  com- 
mander aux  hommes , que  du  mo- 
ment où  un  Souverain  la  peidue, 
on  fubftitue  une  autorité  nouvelle  à 
la  fienne.  Il  n’y  a pas  encore  de  peu- 
ple , quelqu’aveugîe  qu’ait  été  fon 
amour  ou  fon  refpect  pour  fes  Rois , 
chez  lequel  on  ait  pofe  en  maxime 
qu’on  étoit  tenu  de  leur  obéir , meme 
après  qu’ils  étoient  tombés  dans  le 
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délire.  Ainfi , il  faut  donc  admettre, 
que  tant  que  le  Roi  gouverne  , il  eft 
éclairé  par  fon  intérêt  perfonnel , &c 
par  celui  de  fes  Sujets,  qui  n'en  doit 
pas  être  féparé  ; qu'il  eft  aflez  raifon- 
nable  pour  fentir  que  le  Chef  d'un 
peuple  malheureux  ne  peut  être  heu- 
reux,* que  fa  véritable  grandeur  fe  tire 
de  celle  de  la  Nation  qu'il  commande. 

Ah  ! s'il  étoit  poiïlble  de  faire 
comprendre  que  l'Enfant  appellé  à 
la  Souveraineté , appartenant  plus  à 
la  Nation  qu'à  ceux  qui  lui  ont 
donné  le  jour  ; que  fes  vices  ou  fes 
vertus  devant  avoir  néceffairement 
une  grande  influence  fur  la  deftinée 
de  fes  Sujets,  &c  n'en  ayant  aucune 
fur  celui  qui  lui  tranfmettra  fon  pou- 
' voir,  il  feroit  jufte  que  la  Nation 
ne  fût  pas  comptée  pour  rien  dans  le 
choix  des  Inftituteurs  de  l'Héritier 
de  la  Couronne  ? la  bonté  de  fon 
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naturel  ne  feroit  pas  fi  fouvent  akeree 
par  de  faufles  maximes  ; il  appren- 
droit  que  régner  , ne  veut  pas  feu- 
lement  dire  commander  , fe  faiie 
obéir  ; mais  favoir  fe  faire  aimer  , 
mais  n’exiger  que  ce  qui  eft  jufte  ^ 
mais  veiller  fans  ceffe  a ce  qu’aucun 
de  fes  Sujets  ne  foit  opprimé , à ce 
que  tous  concourent,  en  raifon  de 
leurs  facultés,  à la  profpérité  publi- 
que , & à la  fplendeur  de  l’Etat. 

Malheureufement  les  plus  fages 
Réglemens  ne  préferveront  pas  l’hu- 
manité d’avoir  quelquefois  a obéir 
à de  mauvais  Rois , &c  c’eft  fur-tout 
contre  ceux-là  qu’il  eft  prudent  de 
la  défendre  par  une  Conftitution 
claire,  & formellement  reconnue  de 
leurs  prédéceiïeurs.  Dans  une  œuvre 
fi  falutaire,  la  Ntition  devroit-elle 
être  divifée  ? réunie , liee  par  un  in- 
térêt commun , elle  n’a  déjà  pas  trop 
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de  fes  forces  pour  revendiquer  des 
droits  auffi  anciens  que  la  Monar- 
chie : que  fera-ce  fi  elle  fe  combat, 
fi  elle  affoiblit  fa  caufe  par  des  inté- 
rêts oppofés  ? 

Il  feroit  à défirer  qu’il  fortît  de 
tous  les  Cahiers  un  vœu  unanime , 
qui  n’oftenfât  point  la  Maiefté  Ro- 
yale , qui  tirât  fa  force  , non  d’un 
befoin  momentané  , non  des  cir- 
conftances  critiques  où  fe  trouve  le 
Gouvernement,  mais  d’un  fublime 
accord  de  raifon.  Plus  la  Nation  a 
reconnu  ae  bonté , de  fageffe  dans 
les  fentimens  de  fon  Souverain,  plus 
elle  doit  fe  montrer  généreufe  à fon 
égard. 

Je  voudrois  que  toutes  les  Pro- 
vinces arrêtaffent  d’abord  qu’il  fera 
adrefifé  des  remerciemens  au  Roi, 
de  ce  qu’en  acquiefcant  à notre  Conf- 
titution  primitive  , il  a reconnu  que 
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les  Etats-Généraux  étoient  les  fèuk 
Repréfentans  de  la  Nation,  & en 
cette  qualité , feuls  capables  d’auto- 
rifer  un  impôt , d’en  fixer  la  durée , 
de  propofer  les  Réglemens  nécef- 
faires  à l’ordre  civil , à l’Adminiflra- 
tion  des  Finances.  De  ce  qu’ayant 
égard  à la  réclamation  de  fon  Peu- 
ple , il  a autorifé  le  Tiers-Etat  à fe 
faire  repréfenter  par  un  nombre  de 
Députés  égal  à celui  du  Clergé  &c 
de  la  Nobleffe  réunis.] 

Qu’il  ferai  enfuite  fupplié , pour 
prévenir  à jamais  tout  trouble  de  la 
part  de  fes  fucceffeurs,  & fixer  d’une 
manière  invariable  une  jufte  propor- 
tion dans  la  repréfentation  des  trois 
Ordres  ; de  déclarer  , par  un  Edit 
rendu  fur  le  vœu , & à la  réquifition 
des  Etats , que  les  Provinces  ne  pour- 
ront être  affujetties  à aucun  impôt 
qu’il  n’ait  été  confenti  par  les  Etats 
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'âflêmblés  dans  la  forme  de  1789, 
ou  fuivant  celle  qui  aura  été  ftatuée 
pour  1’ avenir  dans  cette  même  Affem- 
ble'e.  Que  les  Réglemens  qui  auront 
été  propofés  par  les  Etats,  & approu- 
vés par  le  Roi,  auront  force  de  Loi , 
jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  été  fupprimés. 
ou  modifiés  par  la  même  autorité 
qui  aura  concouru  à les  établir. 

Qu’autantpay  amour  pour  le  Roi, 
que  par  le  fentiment  généreux  qui  a 
dans  tous  les  tems  caractérifé  la 
Nation  Françoife,  elles  reconnoif- 
fent  la  dette  contrariée  au  nom  du 
Souverain. 

Que  pour  en  payer  les  arrérages, 
elles  confentent  qu’il  foit  prélevé  fur 
tous  les  revenus  , le  dixième  , fans 
exception  de  perfonnes , jufqu’à  la 
tenue  de  la  première  Affemblee , dont 
l’époque  fera  fixée  au  mois  de  Mai 
1792. 
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Que  jufqu’à  cette,  époque , les  en- 
gagemcns  a terme  demeureront  fut- 
pendus,  a la  charge  d'en  payer  le$ 
interets  a y pour  cent  avec  la  rete- 
nue du  dixième. 

Que  tous  les  Minières  commun!- 
quetont  aux  Députés  de  la  Nation 
les  états  de  dépenfes  de  leur  dépar- 
tement,  pour  qu'ils  foient  reffcifîe's, 
fuivant  ce  qui  paraîtra  le  plus  con- 
forme à la  dignité  de  la  Monarchie , 
& à la  fureté  publique. 

Que  tous  les  ans , il  fera  imprimé 
un  état  de  ces  mêmes  dépenfes , & 
de  l’emploi  des  deniers  affe&és  à 
chaque  Département. 

Qu’à  l’expiration  du  Bail  actuel 
des  Fermes , les  Provinces  auront'îa 
faculté,  en  verfant  au  Tréfor  Royal 
une  fomme  égale  à celle  qui  pro- 
vient de«  droits  d’aides  8c  de  ga- 
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belles,  de  fe  redimer  de  ces  deux 
impôts. 

Qu’aucun  Domicilié  ne  pourra 
être  troublé  , ni  dans  fa  propriété  , 
ni  dans  fa  liberté , qu’en  vertu  d’un 
decret  de  la  Loi.  Qu’il  fera  en  con- 
féqucnce  autorifé  à pourfuivre  en 
réparation , & dommages  & intérêts 
toute  perfonne  qui  y aura  attenté  , 
fans  être  porteur  d’un  femblable 
Décret. 

Que  par  une  fuite  de  cette  liberté 
& du  refpeéf  pour  la  propriété , il 
pourra  publier  & faire  imprimer  , 
non-feulement  ce  qu’il  croira  utile 
aü  bien  général  eu  à la  défenfe  de 
fes  droits , mais  encore  tout  ce  qui 
lui  fera  infpiré  par  le  goût  & lWnoap 
aie  des  lettres , pourvu  qu’en  fignanq 
fon  manuferit , il  offre  une  caution  à 
l’ordre  public. 

Que  tout  François , fans  diftinç- 
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rion  d’origine  , fera  apte  à poffider 
les  charges  de  magiftrature  , & les 
emplois  civils  , pourvu  qu’il  ait  les 
talens  8e  les  facultés  requifes  pour 

les  exercer.  _ 

Que  le  droit  de  franc-fief  e!  " 
fupprimé  comme  nuifible  à tous  les 
ordres  de  propriétaires. 

Qu’il  fera  mis  fur  toutes  les  mar- 
chandifes , fabriquées  fur  l’étranger 
d€S  taxes  allez  fortes  pour  que  leur 
introduétion  nuife  le  moins  poffible 
à nos  manufaaufe's. 

Que  les  journaliers  mariés  , tant 
des  villes  que  des  villages,  ne  feront 
affujettis  à aucune  taxe  per  Corne  ne  , 
s’ils  n’ont  point  de  propriété;  ^ 

Que  la  contrainte  par  corps  n aura 
lieu  que  pour  les  lettres-de-change  , 
& pour  las  dommages  & intérêts  ea 
matière  criminelle  , 8e  qu’elle  fera 

limitée  à fix  mois  de  prifon. 
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: <^u’ll1  fera  mis  les  voitures  un 
impôt  dont  Je  produit  fera  employé 
au  foulagement  de  toutes  les  victimes 
de  I imprudence  des  condu&eurs. 

Qu’attendu  l’aggrandilTement  de 
la  Capitale , Sc  l’impofïibilité  où  doit 
ftre  “n  feuJ  Magiftrat  de  préfider  à 
la  pouce  d’une  ville  auffi  irnmenfe , 
ii  -era  créé  un  fécond  Lieutenant  de 
uoiice , que  leurs  départemens  feront 
partagés  par  Je  cours  de  la  Seine 
Qu’ds  auront  chacun  pour  Adjoints’ 
hx  Confeillers  au  Châtelet , qu’ils 
leront  tenus  d’appeller , lorfqu’ils’a- 
gira  de  condamner  un  domicilié  à un 
rems  limité  de  prifon  pour  fait  de 
police. 

Qu’il  fera  procédé  à la  rédaction 
d’un  nouveau  code  criminel , conçu 

dans  un  efprit  de  juftice  & d’huma- 
nité  (r  )i 
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Qu’il  fera  nommé  dans  toutes  les 
Cours  de  Parlement , parmi  lès  Ma-* 
giftrats , fix  CommifTaires  Se  Infpec- 
teurs  des  Prifons  d’Etat , fituées  dans 
leur  reffort , pour  les  vifiter , pour 
recevoir  les  Mémoires  Se  Requêtes 
des  prifonniers  , Se  faire  prononcer 
fans  frais  leur  élargiffement  , s’il  y 
a lieu , fur  les  concluions  du  Minif- 
tere  public. 

Que  pour  accélérer  le  cours  de  la 
juftice  au  Châtelet,  la  vacance'  du 
lundi  fera  fupprimée  ; qu’il  iera  crée 
une  audience , de  relevée  y trois  jours 
de  la  femaine , pour  juger  toutes  les 
demandes  provifoires. 

Qu?il  fera  permis  à tous  fermiers 
& propriétaires  d’enclorre  leurs  terres 
Sc  de  faire  conftater  par  la  juftice  de 

que  nous  avons  <3ît  dans  une  Brochure  qui  a pour 
jtre  : Mémoire  préliminaire  fur  le  travail  des: 
Etats -Généraux, 
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leur  domicile  le  dégât  qu’ils  auront 
éprouvé , foit  par  la  multiplicité  du 
gibier,  foit  par  î’injuftice  des.prépo- 
fés  à la  confervation  des  chalTes , & 
d’intenter  contre  les  Capitaines  la 
même  aéxion  qu’ils  feroient  autorifés 
à exercer  contre  tout  propriétaire  de 
fief.  Il  1er  oit  d’autant  plus  j tille  de 
condamner  ces  Capitaines , en  leur 
nom  , qu’il  eft  du  devoir  de  leur 
change  de  veiller  à ce  que  les  ani- 
maux qu’ils  confervent,  moins  pour 
les  plaifirs  de  leurs  maîtres  que  pour 
les  leurs , ne  nuilent  ni  à l’intérêt  du 
Roi,  ni  à celui  du  propriétaire,  ce 
qui  arrive  néceflairement  lorfque 
l’impôt  & la  culture  foufifent  tout 
à-Ja-fois  des  altérations. 

Que  dans  le  cas  ou  l’on  croiroit 
devoir  laifler  fubfifter  le  Dépôt  de 
Mendicité , aucun  individu  ne  pourra 
y être  conduit  qu’après  avoir  été 
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entendu  par  deux  Confeillers  au  Châ- 
telet , devant  lefquels  il  aura  la  fa- 
culté defe  juftifier,  & qu’il  fera  re- 
lâché , pour  la  première  fois  feule- 
ment, fur  la  caution  d’un  fimple  do- 
micilié. 

Que  les  fonds  employés  par  la  Po- 
lice à l’entretien  d’une  troupe  d’El- 
pions , qui  mettent  un  impôt  fur  la 
Mendicité,  fur  les  Filles  de  Joie, fur 
les  Ufuriers,fur  les  Joueurs,  bc  com- 
promettent fouvent  la  réputation  des 
Citoyens  , par  de  faufiles  délations  , 
feront  confacrés  à l’augmentation  des 
Patrouilles,  tant  à pied  qu’à  cheval, 
qui  feront  autorifées  à arrêter  tous  les 
vagabonds  & gens  fufpeéls  , qui  er- 
rent la  nuit  dans  les  rues , fans  pou- 
voir indiquer  un  domicile  certain , 
& à"'  les  conduire , non  dans  les 
Priions  , mais  dans  les  Hofpices 


( 2(5  ) 

qui  feront  conftruits  pour  la  sûreté 
publique. 

Que  ces  hommes  ainfi  arrêtés,  fe- 
ront relâchés  à l’inftant  où  un  hon- 
nête  domicilié  les  réclamera , &c  fe 
rendra  leur  caution. 

Qu’il  fera  loilible  à tout  étranger 
ou  naturel  du  pays , de  profeffer  la 
religion  qu’il  croira  la  plus  agréable 
à Dieu , pourvu  qu’il  n’apporte  ni 
trouble  ni  fcandale  dans  celle  qui  eft 
révérée  en  France.  Que  les  enfans 
feront  reconnus  légitimes,  & pour- 
ront tecueillir  la  fuccefïlon  de  ceux 
qui  les  auront  adoptes , s’il  n’cxiîle 
pas  un  aéte  de  célébration  ou  un  con- 
trat de  mariage,  contraire  à la  dé- 
claration des  pères  & mères,  & à la 
prétention  des  enfans. 

Que  les  Hôpitaux  feront  tenus  de 
donner,  tous  les  ans,  un  état  exact 
de  leurs  revenus , de  leurs  charges , 
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afin  qu^on  puifîè  connoîrre  les  fe- 
cours  qui  leur  font  neceflaires  , 
pour  adoucir  le  fort  de  ceux  que 
le  malheur  &c  la  mifere  y con- 
duifent 

Que  Inexécution  de  tous  les  Ré- 
glemens  propofés  par  les  Etats-Gé- 
néraux & adoptés  par  le  Souverain  , 
fera  furveillée  par  une  commiffion 
intermédiaire  , qui  n’aitra  que  la  fa- 
culté de  requérir  qu’ils  foient  obfer- 
vés , mais  qui,  à la  prochaine  Affem- 
blée,  dénoncera  aux  Etats,  tous  ceux 
qui  y feront  contrevenus  ou  auront 
refufe  de  sJy  foutnettre  ; & fur  cette 
dénonciation , tous  les  fujets,  fans 
difiincbion,  feront  tenus  de  compa- 
raître devant  les  Etats , pour  y fubir 
foit  une  admonition,  foit  la  dégra- 
dation du -titre- -(de  citoyen. 

Il  feroit  fans  doute  à defirer  que 
les  Provinces  & la  Capitale , après 
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avoir  fait  un  dénombrement  général 
de  tous  leurs  habitans  , & reconnu 
tous  ceux  qui  peuvent  fubfifter  par 
leurs  propriétés , leur  indullrie , leurs 
fervices , s’occupaffent  des  moyens 
d’affurer  Pexiftence  des  autres,  par 
des  travaux  publics , par  des  trans- 
lations volontaires  dans  des  parties 
du  Royaume',  dépeuplées  & fufcep- 
tibles  de  production. 

Un  fonds  confacre  à de  premiè- 
res avances,  pour  des  défrichemens, 
pour  des  nourritures  de  beftiaux,  pour 
des  éducations  d’abeilles  , des  vers  a 
foie  , pour  la  perfection  des  laines  , 
oour  Péteodue  des  matières  premiè- 
res, produiroit  peut-être  à PEtat  un 
intérêt  immenfe , en  hommes  ;.en  ani- 
maux utiles  & en  argent. 

Un  Etat  bien  civililè  fie  doit  pas 
laiüe-r  d’excufes  à la  mi-fere  & au  cri- 
me. Toutes  les  fois  qu’on  a donné  du  , 
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travail  à celui  qui  peut  le  faire,  & 
des  fecours  à l’infirme  , la  Société 
n’eft  plus  tenue  à rien  envers  celui 
qui  veut  vivre  dans  fon  fem. 


fin 
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